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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

Des  Ajjemblées  générales  & de  Notables  de  la  Ville 
d' Auxerre, 

C^fjourd’hui  Vendredi  vingt-fix  Décembre  , mil 
fepc  cent  quatre  vingt-huir , fête  de  S.  Etienne,  à Theure 
de  dix  du  matin,  en  l’AfTemblée  générale  desHabitans 
de  la  Ville  & Fauxbourgs  d’Auxerre,  convoquée  en 
exécution  de  la  Délibération  du  Bureau  de  la  Ville  , 
du  1 1 de  ce  mois , & annoncée  au  fon  du  tambpur  dans 
toutes  les  rues , places  & carrefours  de  ladite  Ville  & 
Fauxbourgs , hier  & aujourd’hui,  en  la  maniéré  accou- 
tumée, & tenue  en  la  grande  Salle  de  rHôrel-de-Ville, 
par  Nous  Charles-'Thomas- François  Thiénot  de  Jaffort^ 
Avocat  en  Parlement  , premier  Echevin  & Juge  de 
Police, pour  rindifpofirion  de  M.  le  Maire, en  laquelle 
AlTemblée,  étoient  MM.  Bourgeois  j 

Marchand,  E.c\AeYim\Coullault  de  Berry  du  MarteaUy 
Bourgeois  ; Defeuvres  , ancien  Procureur  j Imbert  , 
Négociant,  Confeillers  de  Ville  j Leblanc^  Avocat  & 
Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts , 
Procureur  - Syndic  \ Lcfebure  , Notaire  , Subftitut  j 
Faultrier  ^ Avocat  en  Parlement,  Secrétaire- Greffier. 

Et  mm.  Hay  de  Lucy  , Marie  de  la  Forge  ^ 
Seurrat , Choppin  de  , Confeillers  aux  Bailliage 

& Siège  Préfidial  j Rémond  y Procureur  du  Roi  efdits 
Sièges  y Petit  y Leperede  Sommeville  y Avocat;  Leblanc 
fils,  Subftitut  de  M.  le  Procureur  duRpi  de  la  Maîtrife 
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des  Eaux  & Forêts^  HouJJet  ylSli^àccm^  Durand 
Conful , Maure , fécond  Conful , Majfoe , Maignan  , 
Notaires  ; Gueron  pere , Subdélégué  de  M.  le  Prévôt 
des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris  j Rameau  j Girard ^ 
Bachelet  pere,  Ducrot^  B audelot  ^Salomon ^ Malvin^ 
Baudouin , Martin , Procureurs;  Ruineau^  Bourgeois; 

Apotliicaire;  Epicier  ; Pcrrîer  j Cha- 

pelier ; Allard  , Tailleur;  Tupinier  , Duhan^  Marti- 
neau y Cordonniers  ; G agneau  , Vincent  y Boulangers; 
Baudouin  y Traiteur  ; ? terre  Choppard  pere  , Charles 
Félix  y Etienne  D aillant  y André  Bre[fon , Tonneliers; 
Bourdeaux  , Morillon  , Ferblantiers  ; Cannois , Fon- 
deur ; Recolin , Chaudronnier  ; Nombret , Defrance  , 
Dufour  y Tapiffiers;  Sellier  ; Coupeur 

à la  Halle  ; Valambert  , Fabricant  de  Bas  ; Chaillou  , 
Rouffel  y Huiffiers  ; Nicolas  Robin , Germain  Rapin 
pere,  Edme-Vincent  Drillony  Sébaflien  Beaujouryjean 
Rapin  y Pierre  Petit  , Pierre  Frechot  y Germain  Jacoty 
Edmt'Nicolas  Gauthier  , Edme-Claude  Macaire  y Vi- 
gnerons propriétaires  ; & nombre  d’autres  Habitans 
de  ladite  Ville  &Fauxbourgs , fans  que  le  rang  donné 
à aucun,  puifle  préjudicier  aux  autres. 

Le  Procureur-Syndic  s’eft  levé,  & a dit  : 
MESSIEURS, 

Votre  Ville  importante  par  elle-même,  clafTée  au 
rang  des  Villes  du  premier  Ordre,  après  Paris  & Lyon, 
la  principale  d’un  Comté  important  par  fa  population , 
par  le  fite  & l’étendue  de  fon  territoire  qui  renferme 
quarante-trois  autres  Communautés , dont  onze  petites 
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Villes  Ôc  Bourgs , qui  forme  le  Siège  d’un  Bailliage 
Royal  & Préfidial  j qui  a encore  pour  arrondidement 
les  Villes , Bourgs  & Paroifles  fitués  entre  les  rivières 
de  Loire,  Yonne  & Cure , qui  a la  prérogative  d’avoir 
la  8®.  fcéance  aux  États-Généraux  du  Royaume , après  ' 
Paris  & les  vili^du  Duché  de’Bourgogne  j pourroit-- 
elle  refter  tranquille  fpeélatrice  des  grands  événemens 
qui  fe  préparent , au  milieu  des  différens  intérêts  dont 
le  Royaume  eft  agité  aujourd’hui , fans  fe  rendre  cou-r 
pable  d’une  indifférence  que  rien  ne  pourroit  excufer  ? 

Vous  le  fçave?  > MM.,  une  grande  révolution  eft 
prête  à rendre  àlaMonarchieFrançoifetoutfon  éclat* 
Vous  touchez  au  moment  d’être  réintégrés  dans 
le  plus  beau  des  droits  dont  vous  étiez  privés  de- 
puis longtems,  celui  de  défendre  par  vous-mêmes 
votre  caufe  dans  l’Affemblée  générale  de  la  Nation, 
& fous  les  yeux  d’un  Monarque  jufte,  bienfaifantj 
qui  chérit  autant  fes  fujets  qu’il  en  eft  adoré. 

Il  vous  en  donne,  MM. , une  preuve  authentique 
dans  l’Arrêt  de  fonConfeil  du  5 Juillet  dernier,  en  fta- 
tuant  qu’il  ne  prendra  aucune  détermination  fur  la  for-^ 
ipe  de  cette Affemblée  avant  d’avoir  le  vœu  de  fes  fujets. 
Ecoutons  le  préambule  de  cette  loi:  SaMajefté 
(Jéclare  qu’Elle  s’eft  fait  rendre  compte  des  recherches 
• faites  jufqu’à  ce  jour  ; que  les  anciens  ProcèsTverbaux 
des  Etats  préfentent  affez  de  détails  fur  leur  police,leurs 
fççances  de  leurs  fondions , mais  qu’il  n’en  eft  pas  de 
piême  fur  les  formes  qui  doivent  précéder  ôc  accom- 
pgner  leur  convocation. 


Que  lesLettres  de  convocation  ont  étéadreflees  tantôt 
à des  perfonnes,  tantôt  à d’autres  ; mais  que  rien  ne  conf- 
tate  d’une  manière  pofitive  la  forme  des  Elections , non 
plus  que  U nombre  6*  la  qualité  des  Elecîeurs  & des  Elus, 

Que  ces  préliminaires  doivent  être  arrêtés  avant 
FAlTemblée , fans  quoi  on  nepourroit  recueillir  l’elfec 
falutaire  qu’on  doit  en  attendre. 

Que  le  choix  des  Députés  pourroit  être  fujet  à 
des  conteftations. 

Que  leur  nombre  pourroit  n’être  pas  proportionné 
aux  richelfes  & à la  population  de  chaque  Province. 

Que  les  droits  de  certaines  Provinces  & de  cer- 
taines Villes  poLirroient  être  compromis. 

Que  l’influence  des  différens  Ordres  pourroit  rt’être 
pas  fuffifamment  balancée. 

Que  le  nombre  des  Députés  pourroit  être  trop 
ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourroit  mettre  du 
trouble  & de  la  confurion,  ou  empêcher  la  Nation 
d’être  fuffifamment  repréfentée. 

Sa  Majefté  ajoute  qu’elle  cherchera  à fe  rappro- 
cher des  formes  anciennes,  mais  lorfqu’elles  ne  fe- 
ront pas  bien  conflatées , elle  ne  veut  fuppléer  au 
filence  des  anciens  monumens , qu’en  demandant  le 
vœu  de  fes  fujets , afin  que  leur  confiance  foie 
plus  entière  dans  une  Aflemblée  vraiement  Nationale 
par  fa  compofirion  comme  par  fes  effets. 

Déjà,  MM. , nombre  de  Villes  des  différentes  Pro- 
vinces ont  porté  leurs  vefeux  aux  pieds  du  Trône,  par 
des  Délibéradons^  des  Requêtes > Lettres  Mémoires^ 
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La  ville  de  Dijon,  Capitale  de  la  Bourgogne, 
à laquelle  vous  êtes  aflbciés  par  votre  incorporation 
aux  Etats  de  la  Province , a formé  aufli  le  fien  : 
après  tant  d’exemples  de  patriotifme , pourrions-nous 
ne  pas  montrer  le  même  zele  de  ne  pas  porter  notre 
vœu , ainlî  que  le  Roi  a la  bonté  de  le  demander. 

C’est  a cette  fin  que  MM.  du  Bailliage  oiit 
demandé  cette  Affemblée , fuivant  la  Délibération  du 
Bureau  de  la  Ville , du  a i de  ce  mois. 

Pour  vous  mettre  à portée  de  le  faire,  nous  avons 
feuilleté  votre  Chartrier,  mais  inutilement,  il  ne  s’y 
trouve  aucunes  pièces  tendantes  à donner  des  éclaircifie- 
mens  fur  cette  matière jlaqueftion  fera  neuve  pour  vous. 
Nous  vous  invitons , MM. , de  l’éclaircir  & d’en  déli- 
bérer^ nous  ofons  nous  flatter  que  votre  vœu  mûrement 
réfléchi , fagement  préfenté  , fera  favorablement  ac- 
cueilli duSouverain  qui  fe  fait  gloire  d’être  le  pere  com- 
munie fes  fujets , ôc  qu’il  fera  auflî  protégé  par  les  di- 
gnes & zélés  Miniftres  qui  gouvernent  fous  fon  autorité. 

Ensuite  l’un  de  Meflîeurs  a fait  leéture  d’un 
Mémoire  par  lui  compofé  fur  l’objet  en  queftion  , 
lequel  Mémoire  a été  généralement  applaudi.  Les 
voix  recueillies  les  unes  après  les  autres , toute  l’Af- 
femblée  a été  unanimement  d’avis  de  faire  une  Re- 
quête au  Roi , d’après  le  plan  Ôc  les  principes  dudit 
Mémoire;  laquelle  Requête  fera  rapportée  Mardi 
prochain  3 o de  ce  mois  à neuf  heures  du  matin  , 
dans  une  aflemblé  de  Notables , & pour  la  rédaétion 
de  lad.  Requête  ont  été  nommés,  MM.  Hay  de  Lucy 


s 

& Marie  de  la  Forge,  Confeillers  aux  Bailliage  & Siégé 
Préhdial*  Petit  ôc  Lepere  de  Sommeville  , Avocarsl 
Fait  & arrêté  les  jour  ^ an  fufdits.  Leblanc, 

Thiénot  & Faultrier. 

CEJOURD’HUI  Mardi  30  Décembre  1788  , à 
l’heure  de  neuf  du  matin  , en  rAlTemblée  des  Notables 
3c  des  Dépurés  de  toutes  les  corporations  de  cette  Ville 
d’Auxerre,  convoqués,  par  billets,  en  exécution  du  pro-r 
cès-verbal  de  l’AiTemblée  générale , du  2^  de  ce  mois, 
êc  de  la  Délibération  du  Bureau  de  la  Ville,  du  283  en 
laquelle  AlTemblée  , prélidée  par  M.  Claude-Germain 
Legueux,  fécond  Echevin,  pour  l’indifpofition  de  M,  le 
Maire  & de  M.  le  premier  Echevin,  étoienr , MM. 
Coullault  de  Berry  du  Marteau , Bourgeois  3 Imbert  , 
Négociant , Confeillers  de  Ville  3 Leblanc , Avocat  3c 
Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife  des  Eaux  3c  Forêts  , 
Procureur-Syndic  3 Faultrier.,^  Avocat  en  Parlement , 
Secrétaire-Greffier  3 les  autres  Officiers  Municipaux 
abfens  par  indifpofîtion  3 3c  MM.  ci-après  nommés  ^ 
fans  que  les  rangs , féances  & recueillement  des  voix 
d’aucuns  puifTent  nuire  ni  préjudicier  aux  autres. 

MM.  Hay.  de  Lucy , Marie  de  la  Forge,  Choppiri 
de  Mérey,  Confeillers  aux  Bailliage  3c  Siège  Préhdial  3 
Rémond , Procureur  du  Roi  efdits  Sièges  3 Ducrot , 
Petit,  Lepere,  Avocats 3 Arnauld  de  Vaugines,  ancien 
Juge-ConfuI  3 Choppin , AfTefTeur  eu  laMaréchaufTée; 
Leclerc,  Lieutenant  de  la  Maîtrife  des  Eaux  3c  Foiêts  3 
Guéron,  Procureur  du  Roi  au  Grenier  à Sel  3 Leblanc 
fils , &ubftitut  de  M- Procureur  du  Roi  de  la  Maî^ 
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frife  des  Eaux  & Forêts;  Burac,  Greffier  en  chef  dt^ 
Grenier  à Sel  ; Roux , BrilTet,  Chirurgiens  ; Borda , 
Maure , premier  & fécond  Cpnfuls  ; Girard,  Ducrot , 
Procureurs  ; Prudot-Robinet , Bourgeois  ; Fournier  ^ 
Imprimeur  ; Latour  pere.  Orfèvre;  Guyon,  Bourgeois; 
Edme  Hay , Tenailles  de  Millery  , Bourgeois;  Char-^ 
don  ,MafTor,  Notaires  ; Vaultier,  Perruquier  ; Bon? 
nard  , Gagneau , Boukngers  ; Morjcard  , Boucher  ; 
Stalin  , Benoift  , Duban,  Cordier , Cordonniers  ; Ba- 
rat , gendre  Graindorge , Entrepreneur  de  Bâtimens  ; 
Planchenq , Perruquier  ; Canielin  de  BauvaL  , Bour- 
geois ; Bizotp  Sellier  ; Chavaiiny,  Aiibergifte  ; Legueux 
le  jeune.  Marchand;  Mazinier  pere,  Collard,  Menui- 
fîers  ; Laurent  Defrance , gendre  Nodon , Boucher  ; 
Sanglé , Ferblantier  ; Chaumas , Marchand;  Nombrer, 
Perruquier;  Laroche  Taîné,  Sellier;  Vincenot  rainé  , 
Maçon;  Leblanc  laîné.  Charpentier;  Martin,  Godard, 
Tailieurs:;Perrier,Chapelief ; Dehertog, Dufour,  Ta? 
piffiers  ; Drains,  Chaudronnier;  BpnfiUput; , Arquebii- 
fier;  Amiet , Coutellier;  Prudot  pere.  Epicier;  Bour- 
deaux , Panifier  ; Ed^ne  Marcilly , Claude  Gaillardoc , 
JeamBaptifte  Rouchet,  Jean-Baptille  Chindé,  Edme- 
Claude  Macaire, Nicolas  Robin,  Edme-Nicolas  Gau- 
thier, Pierre  Pion  pere,  Edme  Courtet , tous  Vigne- 
rons propriétaires;  Barbier,  Charpentier;  Laurent 
^loulTeau  , Couvreur  ; Jacques  Defrance  , Boucher  ; 
GirardjTraiteur;  Thomas,  Bourgeois;  Pierre  Métrai, 
Charpentier;  Devercy , Procureur  ; Morilîetde  Ponc- 
Ch^rofl , Bourgeois  ; Chapiiy-Georgin  ,*  Horloger  ; 


Chatnpy,  Joux,  Bourgeois  j Augé , Dubaux , Mar- 
chands ‘y  Vincenot  le  jeune  , Maçon  j Barat,  gendre 
Noailles , Entrepreneur  de  Bâtimensj  Daouc  fils.  Bou- 
cher y Pierre  Robin  , Vigneron. 

Messieurs  les  CommifTaires  nommés  par  le  Pro- 
cès-verbal de  l’Aflemblée  générale  du  a de  ce  mois  > 
pour  la  rédadion  de  la  Requête  au  Roi , y énoncée,  ont 
rapporté  ladite  Requête  à la*  préfente  Aflemblée. 

^ Lecture  faite  d’icelle,  commençant  par  ces  mots  : 
j4I7  roi.  Sire  , le  bonheur  de  la  Nation  Françoife; 
êc  finiflant  par  ceux-ci  ; Soit  le  vœu  folemnel  de  nous 
confacrer  fans  riferve  à fon  fervîce.  Ladite  Requête  a 
été  approuvée  unanimement,  & il  a été  arrêté  qu’elle 
fera  tranfcrite  à la  fuite  des  préfentes  \ qu’elle  fera  en- 
voyée le  |Hus  promptement  pofîible  au  Roi , aux  Mi- 
niftres , & à S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Prince  de  Condé  \ 
imprimée  & envoyée  auffi  aux  Villes,  & autres  Com- 
munautés du  Comté,  pour  par  elles  y adhérer  fi  elles 
le  jugent  à propos,  & encore  aux  villes  du  Royaume. 

A été  auffi  arrêté  que  les  adhéfions,  fi  aucunes  fe 
font , ou  parviennent  au  Greffe  de  l’Hotel-de-Ville , 
feront  reçues  & copiées  enfuite  des  préfentes , ou  de 
ladite  Requête , & envoyées  au  Roi. 

Fait  & arrêté  en  ladite  AlTemblée  les  jour  & an 
que  defTus  \ & ont  les  Officiers  Municipaux  & Habi- 
tans  préfens  & fufnommés , figné  en  cet  endroit  du 
Regiftre. 

Suit  ladite  Requête. 


II 


23  - 


A U R O I. 

■ S I R E, 

Le  bonheur  de  la  Nation  Françoifej-eft  loceupa-^ 
tion  la  plus  chérie  de  Votre  Majesté.  Depuis  fon 
avènement  au  Trône,  Elle  n’a  cefTé  de  tenter  tous 
les  moyens  pofïibles  de  le  procurer.  L’examen  & la 
difculîîon  la  plus  approfondie  lui  en  ont  fait  apper- 
cevoir  la  fource  dans  l’afïèmblée  des  Etats  - Géné- 
raux, dont  Elle  a ordonné  la  convocation. 

Votre  Majesté  va  donc  rafftinbler  autour  d’Elle 
tous  fes  enlans.  Quel  fpedacle  pour  un  pere  tendre! 
Qu’Elle  nous  pardonne  ces  exptefîîons,  qui  peignent 
plus  énergiquement  les  fëntimens  de  notre  cœur. 
C’eft  l’amour  qui  anime  les  etifans;  la  crainte  quf 
abat,  le  pouvoir  qui  fubjugue , rhonneur  lui-même  ' 
fl  impérieux  fur  les  François  font  moins  efficaces  que 
l’amour.  C’eft  l’amour  qui  cpmmande,  c’eft  lui  qui 
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facilite  5c  exécute  les  plus  grands  facrifices  : non; 
Sire,  les  Princes  qui,  comme  Votre  Majesté, 
ont  connu  le  grand  art  de  regner  fur  les  coeurs 
par  l’amour  , ne  verront  jamais  afFoiblir  leur  puif- 
fance  , ils  feront  toujours  les  plus  abfolus  des  Mo- 
narques. 

C’est  dans  cette  augufte  AlTemblée  que  Votre 
Majesté  a réfolu  d’entendre  nos  repréfentations  & 
nos  plaintes  : c’eft-là  qu’Elle  connoîtra  vraiment  les 
maux  publics  , & qu’en  y remédiant  Elle  s’ac- 
quérera  la  gloire  immortelle  d’avoir  réparé  tous  les 
torts  des  adminiftrations  précédentes,  & rétabli  fur 
des  fondernens  inaltérables,  le  grand  ouvrage  de  la 
profpérité  publique. 

Le  Miniftre  citoyen , qu’Elle  a chargé  de  la  dî- 
reétion  de  fes  finances  \ ce  Miniftre  à qui  la  France 
regrettera  toujours  de  n’avoir  pas  donné  la  naiftance, 
5c  qui,  malgré  tout  fon  génie,  ne  fe  croit  pas  feul 
capable  de  réparer  le  défordre,  veut  auftî  nous  alîb- 
cier  à fes  travaux.  Il  eft  donc  de  notre  devoir  de 
propofer  à Votre  Majesté  les  moyens  qui  peuvent 
rendre  plus  utiles  5c  plus  efficaces  cette  puiftànte  ref- 
fource  des  Etats-Généraux.  Ne  devons-nous  pas  eA 
pérer  que  fi  nos  obfervations  font  juftes  5c  raifbn- 
nables , elles  feront  favorablement  accueillies  fous  un. 
règne  qui  fera  conftamment  celui  de  la  taifon  ^ d«îî 
lajuftice? 


Toutes  les  Provinces , toutes  les  Villes  principales 
du  Royaume  J finguliérement  celles  de  la  Bourgogne  , 
à laquelle  le  Comté  d’Auxerre  eft  réuni , ont  déjà 
préfenté  leurs.  Requêtes  à Votre  Majesté  fur  cet 
important  objet.  Devions  - nous  feuls  garder  le  fi- 
lence , Ôc  nous  expofer  aux  reproches  d’avoir  aban- 
donné la  caiife  commune,  peut-être  même  à celui 
de  Tavoir  trahie  ? 

Le  principal  objet  du  leur  réclamation  , celui  qui 
eft  généralement  traité  dans  tous  les  Mémoires  eft 
l’influènce  du  Tiers-Etats  à la  prochaine  Aftèmblée 
de  la  Nation , & la  fupplication  qu’elles  ont  faites  à 
Votre  Majesté  , pour  qu’Elle  daignât  ftatuer  que 
cet  ordre  y feroit  repréfenté  par  un  nombre  de 
Députés  5 égal  à celui  de  la  Noblefte  ôc  du  Clergé 
pris  enfemble. 

Ce  ne  feroit  pas  rendre  juftice  au  Tiers-Etat , que 
de  penfer  que  cette  partie  principale  de  fa  récla- 
mation 5 fût  l’effet  d’un  affoiblifrement  condamnable 
dans  les  fentimens  de  refped  qu’il  confervera  tou- 
jours pour  les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat , ou  de 
l’ambition  ridicule  de  les  primer  à fon  tour^  ce  feroit 
encore  lui  faire  injure  que  de  le  foupçonner  de  vou- 
loir innover  , changer  la  conftitution , & franchir  les 
barrières  pofées  par  nos  Peres.  Nôn , Sire,  la  matière 
eft  neuve  , & fur  cette  importante  partie  de  notre 
conftitution  , nos  loix  font  muettes.  Nous  avons 
pour  garant  de  cette  affertion  Votre  Majesté  Elle-. 
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iîiême  , qui  dans  TArrêt  de  fon  Confeil  du  5 Juillet 
dernier  , nous  annonce  qu’elle  n’a  rien  trouvé  mal- 
gré les  recherches  qu’elle  a fait  faire  , qui  hxâr  le 
le  nombre  des  Repréfentans  de  chaque  Ordre  aux 
Etats- Généraux;  nous  avons  pour  garant  l’arrêté  du 
Parlement  de  Paris  , du  cînq  Décembre  préfent 
mois , par  lequel  cette  Cour  déclare  s’en  rapporter  à 
la  fageiïe  du  Roi , pour  parvenir  aux  modification? , 
que  la  raifon  , la  liberté,  la  juftice  ôc  le  vœu  gé- 
néral peuvent  exiger , relativement  aux  nombre  des 
Députés  que  chaque  Ordre  devra  nommer  ; nous 
avons  encore  pour  garant  les  faits  ôc  l’hiftoire  qui 
établififent  qu’aux  différens  Etats  - Généraux  qui  fe 
font  tenus  depuis  la  fondation  de  la  Monarchie , le 
-nombre  des  Repréfentans  du  Tiers  - Etats , toujours 
plus  confidérable  que  celui  de  chacun  des  deux  autres 
Ordres,  a cependant  été  tantôt  plus  grand,  tantôt 
moindre , mais  toujours  inégal , de  forte  qu’aucune 
de  ces  Afiemblées  11  a jamais  été  â cet  égard  femblable 
ni  à celles  qui lavoient  précédée , ni  à celles  qui  l’ont 
fuivie. 

Le  moment  eft  donc  venu  d’agiter  ôc  de  traiter  cette 
importante  queftion  : le  moment  eft  venu  de  fupplier 
Votre  Majesté  , d’ériger  çn  loi  conftitutive  Ôc 
fondamentale  la  décifion  qu’Elle  rendra.  Et  de  qui , 
Sire  , pourrions-nous  l’attendre  ce  Réglement  devenu 
fi  néccffaire , ôc  qu’il  eft  bien  étonnant  que  les  fiécles 
précédens  ne  nous  aient  pas  tranfmis  ? Ce  n’eft  pas  fans 


douce  dti  Clergé  ni  de  la  NoblefTe  dont  il  intérelfc 
trop  évidemment  les  prétentions  : ce  n’eft  pas  du 
Tiers-Etat , puifqu’il  le  follicite  en  fa  faveur*  jamais 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourroient  voter  légiti- 
mement à fa  formation  dans  aucune  AlTemblée  Na- 
tionale , parce  qu’elle  odriroit  toujours  la  difficulté 
préliminaire  du  nombre  indécis  de  chaque  Ordre , 

qu’auparavant  il  faudroit  toujours  régler  quelle  y 
feroit  rinfîluence  des  uns  3c  des  autres , ce  qui  ren- 
droit  la  queftion  abfolument  interminable.  C’eft 
donc  devant  vous , Sire  , feul  impartial , feul  fans 
intérêts , le  Pere  de  tous , le  protedeur  de  tous  les 
droits  5 que  nous  devons  expofer  nos  raifons  : c’eli 
de  votre  Juftice  Souveraine  que  nous  devons  atten- 
dre le  fuçcès  de  la  réclamation  que  nous  portons  aux 
pieds  de  votre  Trône. 

Nous  fupplions  Votre  Jeste  d’examiner  un 
inftant  ^ 3c  fon  importance  3c  la  folidité  des  raifons 
qui  l’appuient. 

Son  importance  s’apperçoit  au  premier  coup  d’œil. 
Le  principal  motif  de  Votre  Majesté  , pour  la 
convocation  des  Etats  - Généraux  , eft  de  rétablir 
dans  fes  finances  l’ordre  qui  doit  réfulter,  d’une  jufte 
balance  entre  la  recette  3c  la  dépenfe. 

Votre  Majesté  a fenti  que  pour  y parvenir  il 
étoic  néceffaire  d’augmenter  fes  revenus  pour  la  mettre 
à portée  d’acquitter  les  arrérages  3c  fucceffivement 
les  capitaux  de  la  dette  nationale  ^ 3c  de  fournir 


cependant  a toutes  les  charges  de  la  Souveraineté. 
Elle  a fend  d’un  autre  côté  que  la  fommé  des  im- 
pofitions  qui  tombent  fur  le  peuple,  déjà  bien  aii- 
deffus  de  fes  forces , ne  pouvoir  être  augmentée  fans 
rifquer  de  J’écrafer  & de  l’anéaiidr  àbfolument  : 
qu’ainfi  raccroilTeinent  dans  la  recette  ne  pouvoit 
réfulter  que  d’une  forme  de  perception  meilleure  ôc 
d’une  plus  jufte  répartition  d’impôt  j de  forte  que 
celTant  de  pefer  prefqu’imiquement  fur  le  Tiers- 
Etat  , & adedant  également  tous  les  ordres  de  là 
fociété , le  poids  en  devînt  .plus  léger  pour  Chacun 
d’eux  5 & qu’ils  pulTent  aind  en  continuer  la  pref- 
tation  jufqu’à  ce  qu’eiifîn  fût  comblé  le  vuide  ef- 
frayant qui  fe  trouve  dans  les  coffres  de  l’Etat. 

Maïs  quel  fera  le  moyen , Sire  , de  parvenir  à 
ce  but  fi  défiré  de  tous  les  bons  citoyens  dans  quel- 
qu’ordre  qu’ils  foient  placés  y nous  Te  dirons  avec 
tonfidnce  à votre  MaJeSte  • ce  moyen  unique  éft 
de  faire  enforre  que  le  Cergé  & la  Nobleffe  con- 
tribuent aux  charges  publiques  en  proportion  de  leurs 
facultés  , & d’effacer  enfin'  ces  odieufes  franchiles  qui 
étâbliffent  unè  fi  trifte  différence  entres  les  enfans  d’un 
même  pCre  & les ''m  embres  d’une  même  famille. 

A Dieu  ne  plaife  que  nous  voulions  déprimer  Sc 
amoindrir  la  vénération  & la  reconnpiffance  dues 
à l’ordre  Eccléfiaflique.  Nous  favons  que  participant 
au  caradere  augufte  de  la  Religion  dont  ils  font  les 
“Minïftres , médiateurs  entre  le  ciel  Ôc  la  terre  por- 
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tant  en  quelque  forte  fur  leur  front  ^empreinte  facrëc 
de  là  Divinité  j ils  ont  pu  dans  toutes  les  fociétés  „ 
fe  placer  au  premier  rang.  Eh  l qui  pourroit  leur 
envier  cette  juftç  prérogative,  lorfque  joignant  à la 
fa  inteté  deleur  état  rérhinence  des  talens  ôc  des  vertus 
qu'il  exige  , iis  maintiennent  l’ordre  focial  & le^ 
mœurs  publiques;  nous  préfentent  les  grandes  ref- 
foiirces  de  la  religion  dans  les  amertumes  de  la  vie , 
ôc  attirent  fur  nous  les  bénçdiétions  céleftes.  Mais 
on  ne  voit  pas  ce  que  ces  prééminences  & ces  fonc- 
tions auguftes  peuvent  avoir  de  commun  avec  l’im- 
munité des  impofitions.  Si  le  Clergé  ne  polfédoit 
rien  comme  dans  fa  première  origine  , s’il  avoir  re- 
noncé à tous  les  avantagés  temporels  comme  les  Apô- 
tres, s’il  ne  vivoit  comme  leurs  premiers  Difciples  que 
des  oblations  volontaires  des  fideles, toujours  fufEfanres 
pour  une  vie  mortifiée,  toujours  partagées  avec  l’in- 
digence ; fans  doute  il  ne  devfoit  encore  contribuer 
en  rien  aux  charges  publiques , puifque  le  Prêtre  de- 
vant vivre  de  TAutel , de  le  nécefiaire  ne  pouvant 
jamais  être  taxé  , fa  franchife  feroit  appuyée  fur  l’é- 
qüité  naturelle  corn  me  fur  la  plus  j^ufte  reconnoilTance. 
Mais  depuis  que  les  chofes  font  totalement  changées , 
depuis  que  la  piété  de  nos  ancêtres  a fait  entrer  dans 
l’Eglife  d’immenfes  richelTes , depuis  que  les  legs , 
les  donations  Ôc  toutes  les  maniérés  d’accroilTemeiic 
les  ont  accumulées  à un  point  exceflif  dans  les  mains 
d’un  Corps  qui  pouvoir  toujçurs  acquérir  fan^ 
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jamais  pouvoir  aliéner , excès  que  les  meilleurs  Au- 
teurs Eccléfiaftiques  ont  toujours  déploré  comme  la 
fource  du  relâchement  dans  la  difcipline  & dans  les 
mœurs , depuis  enfin  que  Louis  XV , votre  augufte 
Ayeul , s’eft  vu  forcé , pour  en  arrêter  le  progrès , de 
déclarer  ce  Corps  incapable  de  recevoir  & d’acquérir 
davantage;  il  y a fans  doute  de  juftes  raifons  de  pen- 
fer  Ôc  d’agir  autrement , Ôc  de  conclure  que  puifque 
le  Clergé  trouve  dans  fes  richelTes  la  récompenfe 
abondante  de  fon  travail , il  ne  doit  plus  en  ambi- 
tionner d’autre,  ôc  que  profitant  comme  les  autres 
clalTes  de  la  fociété,  de  la  proteétion  & de  la  fauve- 
garde  de  l’Etat , foit  contre  les  invafions  étrangères  , 
foit  contre  les  rapines  intérieures , il  doit  aufli  comme 
elles  contribuer  en  raifon  de  fes  propriétés  aux  frais 
& dépenfes  de  cette  proteéHon.  (i) 

Il  feroit  encore  poflîble.  Sire,  de  poufier  plus 
loin  l’évidence  de  la  néceflîté  de  cette  contribution 
proportionnelle;  car  comment  fe  perfuader  qu’un 
fonds  qui , dans  la  main  du  propriétaire  laïc , étoit 
'a(Tujetti  à toutes  les  impofitions  de  l’Etat , qui  étok 
grevé  de  la  charge  inhérente  ôc  foncière  de  la  con- 
tribution publique,  en  ait  pu  être  libéré  â l’inftant 
où  il  eft  palTé  à titre  gratuit  ou  onéreux  dans  celle 

(i)  On  n’entend  pas  ici  parler  de  cette  portion  précieufe 
du  fécond  ordre  du  Clergé,  qui , fans  participer  à fes  richeffes, 
porte  prefque  tout  le  poids  du  Miniftere  & des  décimés. 
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yW  Eccléfiaftique?  Comment  l’Etat  a-t-il  pu  . per- 
dre fon  droit  par  cette  mutation  ? N eft-il  pas  des 
premiers  principes  que  le  fonds  relie  grevé  de  fes 
charges  en  quelques  màins  qu’il  fe  trouve,  & qu’ainh 
l’Etat  a dû  conferver  fur  la  propriété  devenue  Ec- 
cléliallique  tous  les  droits  qu’il  y avoit  lorfqu’elle 
étoit  encore  Laïque  ? ^ 

Loîn  de  nous  encore.  Sire,  le  frivole  & ridicule 
projet  d’arracher  à la  Noblelle  fes  juftes  prérogatives; 
nous  refpeélons  icetre  NoblelTe  antique  dont  l’origine 
ell  la  vertu  ; nous  la  refpeélons  dans  les  defcendans 
de  ces  Héros  qui  ont  li  bien  mérité  de  la  Nation, 
fur-tout  lorfqu’elle  s’y  trouve  accompagnée  des 
grandes  qualités  qui  en  ont  été  la  fource  ; nous 
honorons  encore  la  Noblelle  pollérieurement  acquife 
en  récompenfe  de  fervices  rendus  à l’Etat , foit 
dans  fes  armées,  foit  dans  les  fonélions  civiles,  foie 
par  tout  autre  bienfait  important  des  talens  ou  du 
génie  ; mais  nous  ne  croyons  pas  que  raffranchilTe- 
mènt  des  contributions  publiques  , foit  la  julte,  ni 
même  la  digne  récompenfe  du  mérite  de  l’une  ôc 
de  l’autre:  cette  récompenfe  ne  feroit  pas  digne 
d’elle , puifqu’elle  feroit  flétrie  par  le  malheur  pu- 
blic , & que  l’éteétion  d’une  nouvelle  famille  noble, 
ou  la  multiplication  des  anciennes  , deviendroit  un 
fléau  pour  le  peuple,  dans  le  fens  qu’elle  rejette- 
roit  fur  lui  la  portion  de  la  contribution  publique,, 

dont  cette  famille  fe  trouveroit  affranchie.  Il  ne 
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fut  jamais  fans  doute  dans  1 mtentîon  de  la  vraie 
NoblèfTe  d’être  à charge  à fes  concitoyens  j elle  qui 
n’a  été  établie , qui  n’a  été  propagée,  qui  né  s’ac- 
quiert que  pour  l’avantage  commun  j c’eft , Sire  , 
par  une  fuite  de  ces  généreux  fentimens  que  ce 
Noble  de  Bordeaux  , dont  le  nom  fera  infcrit  dans 
les  faftes  de  la  Nation  par  la  main  de  la  recon- 
noiiïance,  a proteClé  publiquement  du  vœu  de  tout 
fon  Ordre  , qu’il  ne  fe  réfervoit  que  la  périlleufe 
prérogative  de  fervir  fon  Prince  & de  défendre  li 
Nation  au  prix  de  fon  fang  , mais  qu’il  rejettoit  & 
dédaignoit  toute  prétention  de  franchife  comme  pré- 
judiciable à fes  concitoyens. 

Votre  Majesté  fe  convaincra  encore  aifément 
que  cette  récompenfe  ne  feroit  pas  jufte. 

Autrefois  , Sire  , nous  en  convenons,  la  Noblefïê 
étoît  affranchie  des  taxes  pécuniaires  impofées  fuc- 
cefïivement  fur  la  Nation , à titre  d’aide , de  fub- 
fides,  détaillés  établies  d’abord  à temps,  & perpé- 
tuées enfuite  par  différentes  raifons  : mais  alors  étoit- 
elle  abfolument  franche,  ou  plutôt  n’éroit-elle  pas 
obligée  à une  forte  de  contribution , qui  pour  être  dif- 
férente de  la  nôtre  , n’en  étoit  pas  moins  réelle  : 
nous  ne  pouvons  pas  en  douter  fi  nous  confultons 
l’Hiftoire. 

Les  Nobles , en  reconnoi (Tance  des  fiefs  ou  des 
bénéfices  militaires  qui  leur  furent  d’abord  donnés 
a vie,  mais- qu’ils  trouvèrent  bientôt  le  moyen  de 


3 


conferver  dans  leurs  familles , étpient  obligés  à un  fec- 
vice  militaire , perfonnel  & gratuit , très-onéreux  en 
lui-même , foit  à raifon  des  hafards  de  la  guerre  qu’ib 
courroient  très  - fouvent,  foit  a raifon  des  dépenfes 
auxquelles  elle  les  obligeoit,  Cheveaux, armes, fub-^ 
fîftance,  habillemens,  tout  étoit  à leur  charge  fans 
aucun  émoluipent,  fans  aucune  répétition.  Plus  Iç 
Noble  étoit  titré , plus /on  fief-^étoit  irnportant.,  plus 
la  charge  qu  il  avpit  à fqutenir  étoit  confidérable. 
Prince  & TEtat  gratuitement  fervis^  foit  au-dedans^ 
foit  au-dehors , n eprquvoient  pas  le  befoin  de  re- 
courir à des  impolîtions  onéceuïès  pour  fouteifir  hf 
guerres  auxquelles  ils  itoient  expofés.  Il  étpit.  doi:ç 
alors  jufte  que  les  Nobles  fulTent  affranchis  des  taxe^ 
pécuniaires  que  le  Roturier  ne  payoir  que  parce  qu’Ü 
étoit  difpenfé  du  ferviçe  militaire  : ôc  il  eJft  fenfibie 
que,' d’après  ces  obligations.,  c’étok  moins  une  ftanr 
chife  en  faveur  d,e  la  NpblefTe  , qu’une  forme  différ 
rente  & plus  honorable  de  coaçdbudon. 

-Mais  aujourd’hui  que  certes  maniéré  de  faire  la 
guerre  ne  fubhfte  plus  j aujouirdJaui  que  le  Noble 
qui  fert  l’Etat  eft  abondamment  ûipendié  parrEratj 
aujourd’hui  que  les  Grands  tirent  tant  d'avantages  du 
fervice  militaire , par  Jes  appointemens , les  Gouver- 
jiemens,  fes  penfions , l’accès  exclnfif  aux  Ecoles-Mi- 
litaires, & antres  établifTemens  nobles^  des  grâces  de 
route  efpèce,  dont  Votre  Majestæ  les  comble, de 
qui  leur  forment  d’immenfes  revenus,  à la eharge  de 
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l’Etat  : aujourd’hui  que  les  fîmples  Officiers  trouvent 
dans  leur  fervice  le  moyen  de  fubfifter  honorable- 
ment j Sc  qu’ils  font  affiirés  d’être  penlionnés  le  refte 
de  leur  vie  après  quelques  années,  qui  s’écouleront, 
pour  la  plupart,  dans  les  dôücéurs  de  la  paix , grâces 
à refprit  philofophique  qui  s’eft  répandu  fur  les  Na- 
tions, ôc  plus  encore  à la  haute  fagelTe  de  VpjRE 
Majesté  qui  fait  cônfîfter  fà  gloire  à être  plutôt, 
comme  Titus,  les  délicés  dû  monde,  qu’àTe  défo- 
ier  comme  les  Conquérans  : les  raifons  de  leur  fran- 
chife  ne  fubfiftent  plus.  Vous  étiez  exempts,,  leur 
dira  la  Patrie,  lorfque  vous  ferviez  à vos  'dépens, 

, ^ parce  que  vous  ferviez  à vos  dépens,  mais  vous  ne 

devez  plus  l’être;  les  uns  parce  que  vous  ne  fervez  pas, 
les  autres  parce  que  vos  fervices  font  libéralenient 
récompenfés  par  l’Etat:  & vous  êtes  trop  généreux 
fans  doute  pour  faire  tomber  en  double  furcharge 
fiir  le  Peuple,  & votre  franchife,  comme  fi  vous  n’é- 
tiez pas  payés,  ôc  votre  paiement  effedtif. 

L’immunité  attribuée  à la  NoblefTe  de  certains 
impôts  qui , comme  la  Taille , ne  mmbeht  que  fur 
le  peuple,  n’eft  pas , Sire,  le  feul  rnalheur  du  Tiers- 
Etat.  Sa  grande  fprchatge  ôc  Tune  des  prificipàles 
caufes  du  vuide  des  Finances,  procèdent  encore  plus 
^ des  modérations  exceffives  que  la  NoblefTe  obtient 

par  fon  crédit  ôc  fôn  autorité  dans  les  impofitîons , 
qui  comme  les  Vingtièmes  lui  font  communes  avec 
' îious.  Votre  Majesté  feroit  étonnée  des  abus  qui 


rcgnerit  à cet  égard.  Son  cœur  paternel  s'affligeroit 
de  favoir  que  tandis  que  nous  fupportons  deux  Ving- 
tièmes rigoureux  ôc  fouveut  exceffifs  fur  le  produit  de 
nos  médiocres  pollèlïions , la  NoblelTe  ôc  fur-tout 
la  haute  NoblelTe  ne  contribue  pas  du  trentième , four 
vent  même  du  cinquantième  du  revenu  de  fes  grandes 
propriétés. 

Votre  Majesté  fera  donc  perfuadée  que  le  Clergé 
ni  la  Ngbleffe  n ont  plus  aucuns  titres  à la  franchife 
des  inapofitions  , ôc  bien  moins  encore  aux  modé- 
rations abulivçs.  Elle  , fera  perfuadçe  qu’ils  doivent 
tous  jrçqntribuer  en  proportion  de  leurs  propriétés,  que 
cette  égalité  eft  le  feul  moyen  de  rendre  polîible  la 
continuation  des  impôts  aftuels  ou  de  ceux  qu’elle  ju- 
geroit  à propos  d’établir  pour  les  remplacer,  qu’elle 
eft  le  feul.  moyen  d’en,  augmenter  le  produit  ôç  de 
procurer  ainfi  à l’Etat  les  reiroureçs  dont  il  a befoin^ 

: Mais,  la  fagelTe  de.yotre  Mapsté  s’eft  déjà  con- 
vaincue que  cette  contribution  proportionnelle  ne 
peut  s’opérer  que  par  le  moyen  dû  Tiers-Etat,  qu’il 
faut  que  fa  voix  ait  a|Tez  de.  force  pour  la  propofer  , 
la  folliciter.,  la  faire  adopter,  la  maintenir  contr^d^^ 
efforts  réunis  de  deux  Ordres  puifTans  qui  tendront, 
toujours  a s’en  affranchir,  &^qui  feront  néceffaire- 
ment  pencher  la  balance  de  leur  côté,  tant  qu’ils 
auront  la  prépondérance  de  deux  voix  contre  une. 

Telle  eft  , Sire  , l’importance  de  notre  fupplica- 
çion  pour  obtenir  à l’AfTeniblée  Nationale  un  nombre 


égal  de  voix  à celles  des  deux  autres  ordres. 'Que 
votre  Majesté  daigne  jetter  un  coiip-d’œil  fur  les 
fondemens  qui  l’établiflènt.  ^ 

- Tous  les  hommes  font  égaux  par  la  nature.  Leur 
nàilLnce  , leur  vie  , leur  mort  5 tout  annonce  , tout 
rappelle  cette  parfaire  égalité.  Egaux  avant  la  naif- 
fance  des  fociétés , puifqu  alors  ils  étoient  réduits 
à leur  valeur  intrinféque  & phyfique  à peu-près  la 
même  dans  tous  les  individus.  Egaux  encore  après* 
leur  formation,  puifque  -c’eft  pour  ravantage  égal  & 
mutuel' de  tous  qu’ils  les  ont- établis.  Ils  n'ont  pu  la 
perdre  cette  précieufe  égalité  que  par  rufurpatibh  & la 
force  qui  jamais  ne  peuvent  préfcrire.  Réunis  pour  Ta- 
vantage  commun,  ils  font  bien  fubor-donnés  au  GorpV 
politique  dont  ils  font  Membres,  ovi  au  Méharqué, 
qui  en  eft  le  chef , mais  il  ont  dû  toujours  cbnforver 
ehtr’eux  le  fonds  & les  droits-  principktrx"  de"  certd 
égalité  primitive  dont  le  maintien  a'étéTé  principal 
motif  de  leur  union;  ' - ^ ^ ^ ' 

^ S’il;  éroit  'po(îîbie''à-  Vof Ae  ‘Majesté  ^‘d’afemblct' 
aujourd’hui  tous  les  indivkius‘de  la  Nattoii  Fran- 
^ife  ycoitime  on  ravoit^pratiqUé  dans  lé  prerrner  âge 
dé  4à-Mbnatchie , lorfquelle  "etbit  nroins  nombreufe 
& réduire  à l’Armée  feule  qui  fonit  des  forêts  de  la 
GèriHamé^paiir  entrer  dans  'lés ‘Gaules ou  fuivant 
Fulage  poftérieur  dù^  hos  -champs  de  Mars  ou  de 
Mai  5 'quel  fétbit  le  Citoyen  que  l’on  polirroit  lé-= 
gitimemént  'Çxçlure  de  - cette  affernblée  ? tous 
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roicnt-ils  pas  le  droit  daffifter  & de  voter?  & ne  peut- 
on  pas  afTurer  qu  il  n en  feroic  aucun  qu  on  pût  lé- 
galement priver  de  ce  droit , à moins  quil  ne  s’en  fût 
rendu  perfonnellement  indigne  ? Mais  ü la  plus  grande 
commodité.  Ci  l’exceffive  population , fi  d’autres’raifons 
encore  ont  fait  introduire  la  forme  de  la  repréfencation 
pour  raffembler  fur  une  fende  tête  , les  pouvoirs  Ss 
les  droits  d’un  grand  nombre  , n’eft-il  pas  fufte  que 
les  repréfentans  foient  en  nombre  proportionnel  avec 
les  reprélèntés  ? n’efl:-il  pas  jufte  que , fi  l’Etat  s’eft 
partagé  en  différentes  elàfies  très- inégales  , par  le 
nombre  des  individus , êc  que  celle  quf  en  comprend 
mille  J par  exemple  , ait  le  droit  d’avoir  un  reprér 
ièntant,  celle  qui  en  comprend  ^deux -mille  , ait  le 
droit  d’en  avoir  deux  J que  progrefiivement , celle 
qui  en  comprend  vingt-mille  , ait  le  dtoit  d’en  avoir 
vingt  ? ce  feroit  fins  doute  le  lèul  moyen  de  con- 
ferver  à chacun  fes  droits  danjs  -toute  leur  entendue^ 
' VoïRE  MAJES^t4  fent  quel  avantage- cette  propor- 
tion donnerok  parnifi  nous  auTiers-Etat  qui  préfente 
en  populacicnî  au  moins  quarante  individus  contre  un. 

Si  nous  -tîh^bions  une  ^utréi  bafé  pour  fixer 
rinfluenee  du ’^Tkrs -- État  âd’Affemfblée  nationafle^ 
nous  pourrions  la  trèiiver  dans  k -quotité  ôc  la  forcé 
de  la  contribution , ISc  îl  en  refélterbit  que  le  Tiers- 
État , 'payant  au  moins  les^dbe-nettf  \dfigtièmes  des 
impôts  5 '^mettant  ainfi  dix-^heuf  portions  conctid 
une  dans  k maffe  de  k ffocié’ré  , lUdevroit  avoir 
dans  fes  délibérations  une  prépondérance  propor- 
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tionnelle  ; maïs  nos  vœux  & nos  dëfirs  ne  vont  pas 
fi  loin  j nous  ne  demandons  à Votre  Majesté  que 
Tégalité  dans  les  fuffrages.  Nous  lui  demandons  que 
le  Clergé  & la  NoblelTe  foient  conlidérés  comme  un 
feul  Corps  de  privilégiés , fubdivifés  en  deux  parties  ' 
’ qui  n’ont  qu’un  feul  ôc  même  intérêt  j nous  envifa^ 
geons  le  Tiers -Etat  comme  un  Corps  de  non  pri- 
vilégiés qui  a un  intérêt  diamétralement  oppofé  j Ôc 
comme  nous  confentons  de  ne  faire  qu’une  tête 
malgré  l’infinie  fupériprité  du  nombre , nous  defi-r 
rons  aufli  qu’ils  n’en,  fafient' qu’une  malgré  leur.fub- 
divifion,  qui , pour  être  réelle  à d’autres  égards,  n’elt 
plus  rien  ici , à raifon  de  -l’identité  de  leurs  rintérêts^ 
Nous  confentons  enfin  de  n’être  comptés  que  pour 
la  moitié  de  la  famille,  quoique  nous  en  formions 
réellement  plus  des  trente-neuf  quarantièmes  : nous 
confentous  que  le  Clergé  & la  Noblelfe  pris  en- 
femble  foient  réputés  pour  l’autre  moitié , quoiqu’ils 
n’en  forment  pas  réellement  la  quarantième  partie  : 
nous  leur  palîbns  en  cpmpenfâtiou  de  leur  petit 
nombre , leurs  dignités^  leur  importance  , leur  No-? 
blefie  , leurs  droits  : 4^  fans  doute  ils  me  s’offufque- 
pnt  pas  lorfque  nous  eftimerons  un  feul  d’entr’euxi 
plus  que  quarante  d’entre  nous.  , ^ • 

Qy’iL;s  nous;  façbent  donc  gré  de  notre . modé-> 
ration;  car , enfin  , Sire , Votre  Majefté  ne  rvoudra 
pas  que  nous  foypns;  ^comptés  abfolument  pour 
rien^  nous  qui  compofons  les  Tribunaux  & les, 
Maçiftratujçs,  nous  à quiT’Etat  doit  le  nprnbre  de 


la  force  de  fes  armées  ôc  fouvent  le  génie  qui  ks 
dirige,  les  Jurifconfultes,  les  Médecins,  les  Sciences, 
les  Arts,  l’Agriculture,  le  Commerce,  tout  ce  qui 
a(Ture  l’exiftence  des  individus , tous  les  agrémens , 
tous  les  charmes  qui  embellilTent  le  fonge  de  la 
vie  j nous  qui  avoirs  dans  l’origine  donné  l’être  à 
ce  Clergé , à ces  Nobles  qui  aujourd’hui  nous  dé- 
daignent, ôc  qui  cependant  tous,  fans  exception 
quelqu’en  foit  l’époque  , font  fortis  de  notre  fein  ôc 
ont  commencé  par  être  ce  que  nous  fom'mesj  nous 
enfin  qui  pourrions  fuffire  à tout , qui  forrnerions 
à nous  feuls  une  Natioi^  complette  , â laquelk  rien 
de  nécelFaire  ,*  d’utile , d’âgréable  même  , ne  pou- 
roit  manquer , tandis  que  fans  nous  on  ne  formeroic 
jamais  qu’un  corps  fanraftique  fans  force  ôc  fans  vie. 

Ces  raifohs,  SIR  E , ^‘"câlès  que  Votre  Ma- 
jesté daignera  y fupplééf , obtiendront  fans  doûte 
de  fa  juftice  l’égalité  dé  répréfentation  i i’Alftm^ 
blée  Natronâle’','  réclamée  par  le  Tiers-Etat  de  tôïitè 
la  Franc?."' 

SoN.ame  fennble  fer^  fiériétrée  de  l’intérêt  qü’îiïf- 
pire  cette  papie  dç  fon  p^^^  fur  qui  pefent  a là^ 
fois  toutes  les*"  charges  de  fEtat , de  ce  peuplé  cul- 
tivateur qui  npn-feulemeht  ne  dêvroit  pas  être  taxe 
au-delà  dé  la  proportion  dèfa  mince  propriété  t t’hais 
qui  deyroit  l’être  bien  audeffousjpuifqu’il  prend furfôn 
néceflTaire  ce  que  les  autres  CiafieT  trouvent  âiférnenc 
dans  leur  füperflu  f de  ce  peuple  qui  dépouillé  roüt-ià*^ 
tour 'par  les' prépofés'  du  fifé,'  par  céux'de'  la  dixitie^ 


par  ceux  du  Seigneur , fatigué  par  la 
routes  qu’il  ne  foulera  jamais , & 


onftrudion  des 
par  les  répara- 
tions des  rresDyteres  ec  des  Temples  que  TEglife 
deyroit  fupporter  comme  pourvue  de  la  portion 
qui  y fut  affeéfcée  dans  l’origine , qui  fournilTant 
à tous  la  nourriture  & le  vêtement,  procûrar'- 
riches  toutes  les  jouifTances  du  luxe , obtient 
pour  prix  de  fes  fueurs,  de  fes  forces  épuifées,  de 
fa  vie  abrégée,  le  plus  étroit  nécefl&ire. 

Nous  fupplierons  encore  V o trje  Majesté  de  nous 
accorder  le  même  degré-  d’influence  aux  Etats  Pro- 
vinciaux de  la  Bourgogne,  où  le  Tiers -Etat  tou- 
jours feul  contre  deux  n^eft  prefque  jamais  écouté, 
& n’a  prefque  plus  la  liberté  de  fe  plaindre. 

L’exemple  de  la  nouvelle  formation  des  Etats  du 
Paiiphiné;  celuide  l’établiflèment  des  Aflemblées  Pro- 
vinciales , où  elle  nous  a afluré  l’égalité  de  la  repré- 
fentation,  & des  fufFrages  avec  les  deux  autres  Ordres, 
du  confentement  8c  fuivant  le  vœu  même  du  Clergé 
8c  de  la  Noblefle  de  ces  pays,  fuSirontfans  doute  pour 
jjuftifier cette  parti e^e  notre fupplicauonrpuifque né- 
ceflairement,  8c  malgré  tous- les  ufages  abuïîfs  , l’iden- 
tité des  droits  eflèntiels  des  hommes  8c  des  fuj ets  d’un 
même  Monarque , doit  entraîner  l’identité  des  rè- 
glemens. 

, Nous  la  fupplions  durdonner  que,  conformé- 
jnent  i l’ufage  pratiqué  de  tous  tems  pour  les  Etats- 
Génçraux  de  la  Nation,  & en  dernier  lieu  pour  ceux 
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de  là  convocation  de  tous  les  Ordres,  Sc  Té- 
ledion  de  tous  les  députés  fera  faite  par  arrondilTe- 
ment  de  Bailliage  5c  devant  le  Bailli  d’Epée.  Elle 
|ugera  fans  doute  cette  forme  préférable  en  ce  quelle 
favorife  la  liberté  qui  aime  à fe  produire  devant  le 
Magiftrat , miniftre  naturel  de  la  loi , Sc  qui  peut-être 
f/s  câcheroit  Sc  fuiroit  devant  tout  autre. 

Nous  ne  penfons  pas  que  les  Députés  des  Etats- 
Provinciaux  de  la  Bourgogne  prétendent  repréfenter 
tous  les  diftrids  de  la  Province , comme  ils  le  ten- 
tèrent aux  Etats  de  Blois,  en  1 57(5  j le  peu  de  fuccès 
qu’est  alors  leur  entreprife,  'par  la  préférence  qui  y 
fut  "réglée  en  faveur  des  Députés  des  différens  Bail- 
liages, Sc  la  poiïèlîîon  continuée  de  ceux-ci , fans  au- 
cun trouble  aux  Etats  de  i 1 4 > fembleroit  calmer 
toute  inquiétude  à cet  égard.  Mais  Votre  Majesté 
croira  peut-êtré  de  fa  fageiïè , de  prévenir  le  renou* 
vellement  de  cette  difficulté,  par  un  article  précis 
de  la  loi  qu’Elle  fe  propofe  de  promulguer. 

L’importance  de  ne  confier  la  repréfentation  du 
Tiers-Etats  qu’a  de  vrais  membres  de  cet  ordre  qui 
n’appartiennent  qu’à  lui , Sc  qui  n’aient  aucune  rai- 
fon  d’intérêts  pour  fe  livrer  à d’autres  affeéiions  ou 
à d’autres  vues. 

La  néceffité  de  la  liberté  abfolue  des  fuffrages  pour 
l’éleétion  des  Repréfentans  du  Tiers-Etat,  foit  à l’Af- 
femblée  Nationale , foie  aux  Etats-Provinciaux , fans 
que  les  infinuations  ou  recommandations  de  l’autorité, 
la  faveur  de  la  protection  ni  la  tyrannie  des  ufages 
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puifTent  en  aucune  faç^n  la  gêner  ni  la  reftreincîre*' 

L'avantage  pour  nos  Repréfentans  d’y  opiner» par 
tête,  quelque  foit  la  formation  des  Bureaux , avantage 
nécelTaire  pour  ne  pas  perdre  celui  de  l’égalité  de  là 
repréfentation  qui  deviendroit  illufoire , fi  on  opinoic 
ou  par  Chambre  ou  par  Ordre  fans  égard  au  nombre 
des  individus  qui  les  compofent^  font  autant  de  points 
fur  lefquels  nous  implorons , Sire  , la  juftice  de 
votre  Majesté  , & de  la  décifion  defquels  dépend 
ou  la  reftauration  de  la  liberté  naturelle  du  Tiers^ 
État  ou  fon  afiTervilïèment  éternel.  * 

Nous  fupplions  donc  votre  Majesté  , en  réfu- 
mant les  objets  de  notre  très-humble  repréfentation, 
d’ordonner  : 

1®.  Que  le  Tiers-Etat  du  Bailliage  Sc  Comté 
d’Auxerre  fera  autorifé  à députer  aux  Etats-Généraux 
prochains  Sc  autres  qui  fe  tiendront  à l’avenir  autant 
de  Repréfentans  que  les  deux  ordres  du  Clergé  & de 
laNoblelTe  prisenfemble,  lefquels  y opineront  par  tête. 

2®.  Que  le  même  Réglement  aura  lieu  pour  la  dé- 
putation , repréfentation  ôc  droit  de  fuffrage  par  tête 
aux  Etats-Provinciaux  de  la  Bourgogne. 

3°.  Que  la  convocation  aux  Etats  - Généraujt 
faite  par  arrondiflement  de  Bailiages,  ôc  les 
votre  Majesté  adrelTés  aux  Baillis-d’Epée 
anciennement  pratiquée,  Sc  que 
éputatibns  feront  faites  librement 


par  les  Villeè , Bourgs  & Comrtiunautés  de  chaque 
Bailliage  nonobftant  toutes  prétentions  contraires. 

4^^.  Enfin  que  le  Tiers-État  ne  pourra  être  re- 
préfenté,  foit  aux  États-Généraux , foit  aux  États- 
Provinciaux  5 que  'par  des  Députés  qu’il  aura  libre- 
ment choifis,  de  qui  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
les  Membres  du  Tiers-État. 

Tels  font.  Sire,  les  vœux  de  la  Ville  Capitale 
du  Comté  d’Auxerre  , qui  pal^  fon  attachement  à fes 
Princes , par  fa  fidélité  dans  les  tems  les  plus  orageux, 
a toujours  mérité  Ôc  obtenu  leur  proteéfcion. 

Séparée  de  la  Couronne  ôc  pofledée  pendant  plü- 
fieurs  fiécles  par  des  Comtes  particuliers , fon  cœur 
n’avoit  jamais  cefTé  d’être  à fes  Rois  : elle  en  doniia 
la  preuve  éclatante  lorfque  Jean  de  Châlons,  fon 
dernier  Comte,  en  fit  la  vente  â Charles  V.  l’un  de 
vos  auguftes  prédecefieurs  ; nos  peres  levèrent  alors 
fur  eux-mêmes  une  forte  taxe  , qui  mit  ce  Prince  à 
portée  de  payer  le  prix  de  l’acquifition  fans  toucher 
à fes  finances.  La  principale  condition  de  ce  facrifice 
important  ôc  libre  fut  jd’être  inféparablement  unis  à 
la  Couronne. 

Quelle  Province,  SIRE,  quelle  Ville  de  votre 
Royaume  peut  fe  glorifier  d’un  titre  aufii  noble  ôs 
âufli  volontaire  de  fa  dépendance  ? 

Que  Votre  Majesté  daigne  la  rétablir  dans 
l’ufage  de  cette  liberté  naturelle  à tous  les  hommes , 
ôc  plus  encore  aux  François.  Refpeélée  dans  les  pre- 
miers fiecles  de  la  Monarchie,  cette  précieufe  liberté  j 
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ttiéconhiiej  opprimée  fous  le  régime  barbare  de  la 
féodalité  rivalle , orgueilieufe  & redoutable  de  nos 
Souverains , protégée  par  faint  Louis , & fes  premiers 
fuccellèurs  5 elle  gémit  encore  fous  l’empire  de 
préjugés  dont  la  principale  racine  eft  coupée  , mais 
dont  le  tronc  végette  toujours  dans  quelques-uns 
de  fes  rameaux. 

' Il  oîoit  réfervé  à LOUIS  XVI,  fage  comme 
Charles  V,  le  pere  de  fon  peuple  j comme  Louis 
XII , le  plus  grand  de  nos  Rois , parce  qu’il  en  eft 
le  meilleur  , de  la  réintégrer  dans  tous  fes  droits. 

Que  l’Eternel  veille  fur  fes  jours;  qu’il  les  mul- 
tiplie ; qu’il  les  prolonge  pour  le  faire  jouir  du  bon- 
heur qu’il  aura  procuré  à nos  arrières  neveux  ; que 
le  premier  ufage  de  cette  liberté,  qu’il  nous  aura 
rendue , foit  le  vœu  folemnel  de  nous  confacrer  fans 
réferve  à fon  fervice. 


Signé  au  Regiflre^  Hay  de  Luc  y,  Marie  de  la 
Forge  , Petit  , Lepere  DE  6o  ^ 

faires-;  Legueux  aîné , Echevin 
Marteau,  Imbert,  Confeillers de  viiie;  i^eblanc, 
Procureur-Syndic  ; & Faultrier,  Secrétaire-Greffier. 

Collationné  par  leSouffigné,  Avocat  enParlement, 
Secrétaire-Greffier  de  l’Hôtel- de- Ville  d’Auxerre. 

Signé,  FAULTRIER. 


